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Généralités - Définitions

Le repérage des maltraitances sexuelles intrafamiliales ou inceste chez le mineur demande de la part du
médecin une attention particulière, qui nécessite de garder à l’esprit la possibilité de ces événements et de
savoir en évoquer l’existence devant un tableau clinique et comportemental préoccupant chez l’enfant et
/ou l’adolescent mineur.

L’information vers les autorités compétentes pour la gestion de la situation, la prise en charge du mineur
et la mise en place des mesures nécessaires demandent au praticien de développer sa connaissance des
services spécialisés et de s’impliquer dans un travail en réseau et en équipe pluridisciplinaire. Le soin
apporté à cette prise en charge et la qualité de ce soutien auront un impact positif sur le pronostic ultérieur.

Dans les suites du signalement, le repérage, la prise en charge et la protection d’éventuels autres enfants
(fratrie, enfants dans l’entourage familial ou dans un cadre professionnel) en contact avec l’agresseur
potentiel seront appréciés par les autorités judiciaires.

Le médecin a, quant à lui, un rôle essentiel de soutien et de prise en charge de l’entourage protecteur du
mineur. Le schéma de cette prise en charge ne peut être standardisé, il est adapté au cas par cas, dans
le respect du choix des personnes et en collaboration avec les professionnels du secteur judiciaire et les
professionnels des secteurs social et de la santé qualifiés pour intervenir auprès des familles.

L’amélioration du repérage et l’augmentation du nombre de signalements des cas de maltraitances
sexuelles intrafamiliales chez le mineur dépendent beaucoup du niveau de connaissance acquis par le
médecin ou le professionnel de l’enfance sur cette problématique. La formation de ces professionnels dans
le cadre de la formation professionnelle initiale puis continue apparaît indispensable. Elle a pour but de les
sensibiliser à cette maltraitance afin « d’y penser » au cours de leur pratique, et de les informer quant aux
démarches à mettre en œuvre pour protéger le mineur en danger.

À retenir



Dans le cadre de ces recommandations, la maltraitance sexuelle envers un mineur est définie par le fait
de forcer ou d’inciter ce dernier à prendre part à une activité sexuelle. Ceci constitue une atteinte à son
intégrité physique et psychique, le mineur n’ayant pas la maturité et le développement suffisants pour en
comprendre le sens et/ou les conséquences.

Un mineur est défini selon la loi française comme une personne âgée de moins de 18 ans.

Les activités sexuelles ne se limitent pas aux actes sexuels avec pénétration caractérisée, elles
comprennent toutes les formes de violences sexuelles ou d’incitations avec emprise psychologique, soit :

• les activités sexuelles sans contact physique, comme imposer à un mineur de regarder ou de partici-
per à des photographies ou des vidéos à caractère pornographique, imposer à un mineur d’observer
des relations sexuelles ;

• les activités sexuelles avec contact physique, incluant :
� les actes avec pénétration anale ou génitale par un sexe mais aussi par un doigt ou au moyen d’un

objet. Les actes avec pénétration orale par un sexe, faite sur le mineur. Le fait d’inciter des mineurs
à pratiquer des actes sexuels,

� les actes sans pénétration (attouchements), avec ou sans violence, contrainte, menace ou surprise,

• l’exploitation sexuelle d’un mineur, à des fins de pornographie, l’incitation à la prostitution, etc.

Définition : « Maltraitance sexuelle chez le mineur »

Selon les textes de loi, les viols et les agressions sexuelles (art. 222-31 du Code pénal), et les atteintes
sexuelles (art. 227-27-2 du Code pénal) sont qualifiés d’incestueux lorsqu’ils sont commis « au sein de la
famille sur la personne d’un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne,
y compris s’il s’agit d’un concubin d’un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou
de fait ».

La notion d’« intrafamiliale » est donc étendue à l’ensemble des personnes décrites dans ces articles,
au-delà du cercle restreint composé par les parents et les enfants.

Selon la loi du 8 février 2010 « la contrainte prévue par le premier alinéa de l'article 222-22 du Code pénal
peut être physique ou morale. La contrainte morale peut résulter de la différence d'âge existant entre une
victime mineure et l'auteur des faits et de l'autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime ».

Définition : Notion « d’intrafamiliale »



Situations à risque Principales circonstances
de découverte

Signes cliniques généraux
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ou d’un handicap chez le mineur

Cas particulier
du dévoilement

Dans quelles situations y penser ?

Les données de la littérature n’ont pas permis d’identifier des facteurs de risque spécifiques de la maltrai-
tance sexuelle intrafamiliale. Ce type de maltraitance peut survenir quel que soit le contexte familial et
social, du plus favorisé au plus modeste.

Cependant, bien qu’aucune ne soit spécifique, certaines circonstances ont été rapportées comme pouvant
être en lien avec des situations de maltraitance sexuelle intrafamiliale telles que :

• un mode de fonctionnement familial replié sur lui-même (peu ou pas de relations sociales avec l’exté-
rieur, refus d’intervention extérieure, absence d’implication dans la vie communautaire locale, etc.) ;

• l’absence de repère familial :
� problème de filiation, absence de repère généalogique,
� confusion des générations à l'intérieur de la famille (par ex. : adulte avec autorité ayant un faible écart

d'âge avec le mineur, un des parents en situation de grande soumission vis-à-vis de l'autre, très
jeune âge de la mère) ;

Situations à risque

Signes d’appel



• un climat familial équivoque (insuffisance de limites et d'interdits, érotisation des relations
parents/enfants, non-respect de l’intimité, rôles et fonctions parentales non assumés, etc.) ;

• la coexistence ou des antécédents de violence intrafamiliale : par ex. violence conjugale, maltraitance
physique, psychologique, carence ou négligence ;

• une situation favorisant un passage à l’acte de l’agresseur : des conduites addictives (alcoolisme, toxi-
comanie), une pathologie mentale ;

• une rupture d’équilibre au sein de la famille (abandon moral du mineur, conflits fréquents au sein du
couple, séparation du couple, deuil, etc.).

Ces situations doivent d’autant plus retenir l’attention lorsqu’elles sont associées entre elles, mais les mal-
traitances sexuelles intrafamiliales peuvent aussi survenir en l’absence des différentes circonstances
mentionnées ci-dessus.

Nous ne disposons pas d’études permettant d’avoir une évaluation précise de l’épidémiologie qui reste
donc difficile à apprécier. Selon les données publiées, les maltraitances sexuelles intrafamiliales seraient
plus fréquentes chez les filles et l’auteur de ces violences serait le plus souvent un homme, mais les
rapports issus des pratiques professionnelles soulignent que le nombre de victimes chez les garçons est
sous-estimé car ceux-ci sont plus réticents à se confier que les filles.

Il est recommandé d’envisager la possibilité d’une maltraitance sexuelle intrafamiliale :

• quel que soit le niveau socio-économique de la famille ;

• quel que soit l’âge du mineur, et parfois même extrêmement tôt, dans les premiers mois de la vie ;

• quel que soit le sexe du mineur ;

• quel que soit le sexe et l’âge de l’auteur présumé :
� la maltraitance sexuelle peut être commise par des femmes mais elle reste méconnue car plus

rarement évoquée,
� l’agresseur peut être mineur, parfois même plus jeune que la victime ;

• et plus particulièrement dans les circonstances à risque mentionnées précédemment qui ne sont
cependant pas spécifiques de la maltraitance sexuelle intrafamiliale.

Les circonstances de découverte des maltraitances sexuelles sont variées, elles peuvent être :

• repérées par un professionnel de santé (médecin généraliste, pédiatre, médecin scolaire, pédopsy-
chiatre, psychiatre, puéricultrice, infirmière scolaire, etc.), lors d’une consultation ou dans le cadre
d’un suivi, face à des signes pour lesquels il n’y a pas d’explication rationnelle ;

• repérées par un professionnel de l’enfance (assistante sociale, éducateur, ou professionnel exerçant
au sein d’une école, une crèche, un centre de loisirs) ou par l’entourage plus ou moins proche de la
victime (famille, amis, voisins) face à des signes suscitant le doute ou l'inquiétude et pour lesquels il
souhaite demander un avis médical ;

Principales circonstances de découverte



• révélées par le mineur lui-même à travers des propos évocateurs parfois explicites, émis auprès de
son entourage qui sera alors à l’origine du dévoilement (camarade d’école, professeur, amis, famille,
personnel travaillant auprès des enfants [école, crèche, centre de loisirs]) ou d’un professionnel de
santé.

Les faits évoqués par le mineur peuvent être actuels ou plus anciens et dévoilés alors qu’ils sont
terminés.

Ces propos peuvent survenir sous la forme d’un dévoilement fortuit, à l’occasion d’un besoin de se
confier (parfois en les présentant sous le couvert du « secret ») ou lors d’une révélation délibérée du
mineur.

En pratique, il est recommandé d’envisager une possible maltraitance sexuelle chez un mineur présen-
tant un signe clinique sans explication cohérente et/ou en cas de changement de comportement inexpliqué,
en particulier si ces manifestations persistent dans le temps ou sont répétées.

Cette hypothèse dépend beaucoup de la vigilance du professionnel à penser à ce type de maltraitance,
d’autant plus dans le cadre d’une maltraitance intrafamiliale où le mineur est souvent contraint au secret
par son entourage (chantage, manœuvres de séduction, menaces sur le mineur ou sur l’un de ses proches,
etc.).

Lors du dévoilement du mineur, il est recommandé de porter une attention particulière à l’attitude qui
accompagne les propos du mineur et à interpréter cette attitude avec prudence et bienveillance.

En effet, certains mineurs peuvent présenter des comportements qui semblent parfois contradictoires :

• « dévoiler » tout en fuyant le regard de leur interlocuteur par gêne ou par malaise ;

• en donnant quelques bribes d'éléments significatifs au milieu d'une conversation ayant trait à un autre
sujet ;

• en évoquant les faits tout en les banalisant (le professionnel se trouve alors face à un discours d'une
grande gravité sans rapport avec l'attitude du mineur) ;

• adopter une attitude de distanciation vis-à-vis des faits rapportés ;

• rapporter les faits en attribuant les propos à un autre enfant ; en parlant à la troisième personne ;

• avoir une attitude provocante, agitée, en opposition permanente avec l’interlocuteur tout en se confiant
et en demandant de l’aide.

Au cours de ces différentes modalités de dévoilement le mineur peut rapidement se rétracter ou varier
dans ses déclarations. Il est donc recommandé que le professionnel soit en alerte afin d’être capable de
l’entendre et de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour sa protection.

Cas particulier du dévoilement



Aucun des signes d’appel rapportés ci-dessous n’est caractéristique d’une maltraitance sexuelle.

Cependant, ces signes sont d’autant plus évocateurs lorsque :

• ils s’associent entre eux ;

• ils se répètent ;

• ils s'inscrivent dans la durée ;

• ils ne trouvent pas d’explications rationnelles.

Les signes observés peuvent prendre des formes très variées, avec la manifestation de symptômes non
spécifiques de ce type de maltraitance.

Ce peut être, par exemple, des troubles du comportement alimentaire, des troubles du sommeil, des diffi-
cultés scolaires ou des signes somatiques et fonctionnels non spécifiques (douleurs abdominales isolées,
céphalées, etc.)

Des signes de négligence ou de maltraitance physique ou psychologique vis-à-vis du mineur peuvent aussi
faire penser à une possible maltraitance sexuelle associée.

Il est rappelé que ces signes généraux, bien qu’hétérogènes, peuvent être un mode d’expression impor-
tant des répercussions psychologiques de la maltraitance sexuelle sur le mineur.

Signes cliniques généraux chez le mineur

Certains signes cliniques de la sphère génito-anale, sans être spécifiques, peuvent être évocateurs d’une
maltraitance sexuelle, en particulier :

• s’ils sont observés chez l’enfant prépubère (ces signes étant moins évocateurs chez l’adolescent) ;

• si aucune cause médicale n’est retrouvée ou si aucune pathologie médicale n’est diagnostiquée ;

• d’autant plus, s’ils sont répétés.

Les signes les plus évocateurs sont :

• les saignements, les pertes génitales ;

• les irritations ou les prurits génitaux ;

• les douleurs génitales ou anales ;

• les troubles mictionnels ;

• les infections urinaires récurrentes chez la fille prépubère.

Signes cliniques au niveau de la sphère génito-anale chez le mineur



D’une façon générale, toute modification du comportement habituel du mineur, pour laquelle il n’existe pas
d’explication claire, peut être évocatrice d’une maltraitance. Il n’existe pas de manifestations spécifiques
de la maltraitance sexuelle, cependant certains signes peuvent orienter vers ce type de maltraitance :

• un comportement sexuel anormal par rapport à l’âge du mineur ou de l’adolescent ;

• un comportement de refus (refus de manger, refus de voir un membre de la famille sans raison expri-
mée, refus de grandir, refus scolaire) ;

• un comportement de mise en danger, fugues ;

• l’expression de peurs inexpliquées, une hyper vigilance, des réactions de sursaut exagéré, une
phobie des contacts physiques ;

• des comportements émotionnels excessifs, répétés et/ou disproportionnés et non adaptés à l’âge du
mineur ou non expliqués par des facteurs extérieurs.

Quel que soit son âge, l’enfant peut aussi s’exprimer à travers le dessin ou le jeu, l’attention de l’observa-
teur peut alors être attirée par leur caractère inhabituel ou non adapté à l’âge du mineur.

Chez l’adolescent, certains signes d’appel ou modes d’expression du dévoilement doivent attirer plus parti-
culièrement l’attention. Ainsi, il est recommandé d’évoquer la question de maltraitance sexuelle en cas de :

• tentative de suicide ;

• fugue, conduites à risque ;

• conduites d’addictions précoces : tabagisme, alcoolisation et/ou toxicomanie, comportement alimen-
taire compulsif ;

• actes de violence envers les autres, automutilation dont les scarifications ;

• demande précoce de contraception ;

• interruption volontaire de grossesse (IVG) isolée ou à répétition ;

• changements fréquents de partenaires, actes de prostitution.

Chez les adolescents, le dévoilement peut aussi prendre la forme d’une lettre explicite adressée aux
parents, à un membre de l’entourage, ou d’un journal intime ou d’un « journal virtuel » par Internet
révélant les faits et laissé intentionnellement en évidence afin d’être découvert.

Il est aussi recommandé de rechercher une maltraitance sexuelle sous-jacente, face à une grossesse
précoce, un déni de grossesse, ou une parentalité précoce, non désirée voire refusée ou suscitant une
angoisse excessive.

Signes comportementaux chez le mineur



Le risque de maltraitance sexuelle doit aussi bien être évoqué chez un enfant en bas âge ou chez un enfant
porteur d’un handicap, qui sont des victimes potentielles particulièrement vulnérables.

Il est recommandé de recueillir les propos du mineur en tenant compte de son âge. En effet, les paroles
des tout-petits correspondent le plus souvent à ce qu'ils ont vécu, et les mots utilisés doivent être décryp-
tés en fonction de l’âge et des capacités de verbalisation.

Dans le cas d’un handicap mental, la parole du mineur peut être complexe à déchiffrer et il est parfois
difficile de faire répéter ou préciser les propos.

Il faut garder à l’esprit que les mineurs handicapés sont des victimes particulièrement fragiles compte tenu
de leur handicap et de leurs difficultés d’expression.

Si besoin, pour avoir un avis ou se faire aider pour la conduite de l’entretien, il peut être utile de prendre
contact avec le spécialiste qui suit le mineur pour son handicap. Cependant, il ne faut pas que cette
démarche puisse constituer un retard au signalement par l’attente d’un rendez-vous auprès d’un spécia-
liste.

Spécificités en fonction de l’âge ou d’un handicap chez le mineur

Lorsque le mineur est accompagné d’un ou de ses parents ou d’un membre de son entourage, il est recom-
mandé de porter une attention particulière au comportement de l’adulte vis-à-vis du mineur, vis-à-vis du
professionnel ainsi qu’à l’attitude des adultes entre eux.

Ainsi, vis-à-vis du mineur, certaines attitudes peuvent faire suspecter une maltraitance, par exemple :

• parent ou adulte ayant une proximité corporelle exagérée ou inadaptée avec le mineur ;

• parent ou adulte intrusif s’imposant à la consultation médicale ;

• ou, au contraire, indifférence notoire de l’adulte vis-à-vis du mineur (absence de regard, de geste, de
parole).

De même, vis-à-vis des intervenants, certaines attitudes des parents ou de l’entourage peuvent inciter le
praticien à rechercher un risque de maltraitance :

• refuser ou tarder à consulter pour apporter les soins nécessaires au mineur ;

• refuser d’expliquer les circonstances ou donner des explications vagues, incohérentes voire fluc-
tuantes au cours du temps ;

• minimiser, banaliser ou contester les symptômes du mineur ;

• dénigrer ou accuser le mineur ;

• refuser les investigations médicales ainsi que tout suivi social sans raison valable ;

• avoir une attitude agressive ou sur la défensive envers les professionnels de santé.

Lors de l’entretien, il faut garder à l’esprit que l’accompagnateur (parent ou adulte de l’entourage) peut être
l’auteur ou un témoin passif.

Signes comportementaux de l’entourage



À retenir Accueil Entretien avec la famille

Entretien avec le mineur

Examen physique général :
modalités

Examen physique général :
objectifs

Examen physique de la sphère
génito-anale : modalités

Examen physique de la sphère
génito-anale : signes à rechercher

Situations nécessitant un examen
physique en urgence

Examen physique général :
signes à rechercher

Modalités de report écrit
des entretiens

Comment mener l’examen médical ?

Accueil et entretien avec le mineur et sa famille

Examen psychique

Examen du mineur



Il est rappelé que toutes les données recueillies au cours du bilan médical doivent être consignées dans
le dossier médical, et non dans le carnet de santé du mineur.

Compte tenu du contexte il est recommandé de conduire cette observation avec une rigueur particulière.

En effet, le dossier médical du fait de son caractère médico-légal :

• réunit l’ensemble des données auquel le médecin peut se référer pour rédiger le signalement ;

• peut être saisi pour l’enquête policière ;

• peut constituer un élément de dossier devant un tribunal en cas de poursuite judiciaire.

À retenir

Il est recommandé de s’entretenir avec la famille ou l’entourage, en posant des questions ouvertes, sans
porter de jugement.

Cet entretien sera adapté en fonction de la propension des interlocuteurs à se confier, il ne devra pas être
intrusif, ni s’apparenter à une enquête policière.

Les principaux objectifs de cet entretien sont de recueillir des informations concernant :

• les antécédents médicaux personnels et familiaux ;

• les événements de vie qui ont pu affecter le mineur ;

• le début des symptômes qui ont amené à consulter et leur évolution, les hypothèses sur leur origine
possible ;

• le comportement habituel du mineur, l’environnement dans lequel il vit ;

• l’environnement familial (stabilité du couple, règles éducatives, conflits, violences conjugales, anté-
cédents de maltraitance) ;

• la relation parent-enfant (favorable, hostile ou indifférente) ;

• ce qui a été dit au mineur et quelles questions lui ont été posées.

Entretien avec la famille

L'accueil du mineur est primordial. Il est recommandé de se montrer particulièrement attentif, prévenant,
face à un enfant parfois choqué et traumatisé.

Ce temps consacré à l’accueil et à la prise en charge permet également de préparer le mineur aux éven-
tuelles suites tant sur un plan judiciaire et médical que psychologique et social.

Comme toute consultation médicale, l’entretien peut avoir lieu en présence du mineur et de sa famille ou
de la personne qui l’accompagne.

Il est recommandé d’avoir un entretien seul avec le mineur, quel que soit son âge, avec son accord.

Il peut aussi être utile d’avoir un entretien individuel avec l’adulte accompagnateur seul.

Accueil



Il est recommandé de noter si les réactions des interlocuteurs paraissent adaptées ou non à la situation,
sans y apporter d’interprétation.

Enfin, il est important de noter l’attitude et l’empathie exprimées par le (ou les) parent(s) vis-à-vis du mineur,
afin de pouvoir évaluer la qualité du soutien que le mineur trouvera au sein de sa famille proche.

Ces informations pourront être déterminantes quant à la protection à mettre en place vis-à-vis du mineur.

Il est recommandé d’avoir un entretien seul avec le mineur, quel que soit son âge.

Il est recommandé de commencer par se présenter et exposer le contexte de l’entretien. Puis il est recom-
mandé de débuter l’entretien par des questions d’ordre général, afin de faire connaissance avec le mineur
et de le mettre en confiance (questions relatives à l’école, à ses conditions de vie à la maison, ses loisirs,
ses relations avec sa famille, ses copains, etc.).

Il est ensuite recommandé de laisser le mineur s'exprimer spontanément, en évitant de reformuler ou
d’interpréter ses propos, en respectant les silences et en privilégiant les questions ouvertes (en effet, un
jeune enfant peut avoir tendance à ne pas contredire un adulte et à se laisser influencer par la façon de
questionner).

Ainsi un simple dialogue peut être instauré afin de :

• favoriser un climat de confiance avec le mineur ;

• expliciter les propos (faire préciser le sens des mots utilisés par le mineur, lui demander par exemple
de montrer les parties du corps citées quand cela n'est pas clair) ;

• préciser l’origine des signes observés ;

• rechercher d’éventuelles discordances entre les signes observés et les explications données.

Lorsque le mineur se confie il est recommandé de ne pas montrer une émotion exagérée mais de mani-
fester une attitude empathique sans porter de jugement.

Il est recommandé de sécuriser le mineur en lui expliquant le devoir de protection qu’ont les profession-
nels qui l’entourent et de le rassurer sur la suite de la prise en charge.

Selon l’âge du mineur, il peut lui être proposé d’avoir recours à des supports tels que des dessins, des
images, des poupées ou des jeux pour l‘aider à s’exprimer, il est alors recommandé de noter ce que le
mineur a dit à propos de son dessin ou de ses jeux dans le dossier.

Chez l’adolescent, en cas de signe évocateur de maltraitance sexuelle et après avoir établi une relation de
confiance, il est possible, compte tenu de l’âge de la victime, de lui poser directement la question mais de
préférence sous la forme de questions ouvertes pour éviter d’induire les réponses.

Entretien avec le mineur



Il est recommandé que toutes les informations recueillies lors de ces entretiens soient consignées par
écrit dans le dossier médical du mineur.

Il est recommandé de rapporter le témoignage du mineur le plus précisément possible, en reprenant exac-
tement les termes mentionnés par le mineur. Il est recommandé de les retranscrire entre guillemets, afin
de clairement les identifier comme les propos du mineur.

Il est recommandé de préciser si un proche du mineur a assisté à l’entretien (ce qui peut avoir une consé-
quence sur les dires du mineur), quel a été son comportement au cours de l’entretien et quel est son lien
de parenté avec le mineur.

Il est aussi important de noter les questions que le mineur se pose et les réponses qui ont été apportées,
ainsi que l’attitude du mineur, ses réactions émotionnelles et son comportement au cours de l'examen.

Toutes ces informations doivent être rapportées telles qu’elles ont été entendues ou observées en évitant
tout commentaire, interprétation ou appréciation personnelle.

Modalités de report écrit des entretiens

La maltraitance sexuelle intrafamiliale a des effets à court terme et à long terme sur la santé psychique et
le développement du mineur. Certains signes cliniques sont évocateurs, d’autres ne sont pas spécifiques.
Ils peuvent s’associer et/ou s’installer chez un enfant qui allait bien auparavant.

Cet examen a pour but de rassembler toutes les informations recueillies et observées au cours de l’entre-
tien avec le mineur et de son examen.

A. Un syndrome psychotraumatique

Comprenant notamment :

• des signes d’intrusion des traumatismes (cauchemars à répétition, images répétitives des agressions
en flash-back spontané ou provoqué par des événements, etc.) ;

• des comportements d’évitement (des pensées, des activités, des lieux liés aux agressions, sentiment
de détachement et/ou de restriction des affects, etc.) ;

• des symptômes neuro végétatifs : troubles du sommeil, hypervigilance, réactions de sursaut spon-
tané, irritabilité, accès de colère, troubles de la concentration, etc.

B. Un état dépressif avec des idées suicidaires et des tentatives de suicide. Ces dernières sont rarement
identifiées chez le jeune enfant.

C. Des troubles du comportement

Dans la sphère sexuelle

Chez l’enfant prépubère :

• des comportements « d’hypersexualisation » précoces, non adaptés à l’âge, avec des gestes sexuels
inappropriés, des contacts sexuels imposés et répétés à l'encontre d'autres enfants et/ou d'adultes,
des comportements auto-érotiques compulsifs et exhibés, et/ou

Examen psychique



• des propos crus, un vocabulaire concernant la sexualité non adapté à l’âge, et/ou

• un refus s’exprimant au niveau corporel (refus de prendre soin de son corps, refus d'hygiène, lavages
obsessionnels et compulsifs, refus d’être touché, refus de se déshabiller, phobie de la nudité, pudeur
excessive) ou un déni du corps.

Chez l’adolescent :

• des troubles de la conduite sexuelle avec inhibition, évitement, phobie de la sexualité ou une désin-
hibition excessive avec des relations sexuelles précoces, des changements fréquents de partenaires,
des actes de prostitution, et/ou

• une grossesse précoce, une IVG à un âge précoce, un déni de grossesse.

Dans la sphère relationnelle

• peur des autres, sentiment d’isolement ;

• recherche excessive de contact physique et d’affection ;

• comportement violent et, agressif envers les autres ;

• comportement théâtral et provoquant pour attirer l’attention ;

• attitude d’opposition excessive aux règles ou au contraire impossible de dire non ;

• repli sur soi, comportement introverti excessif, mutisme ;

• tendance à se sentir agressé par ses pairs à l'école ;

• refus (refus de voir un membre de la famille sans raison exprimée, refus de grandir, etc.).

Dans la sphère scolaire

• chute des résultats scolaires, refus ou phobie scolaire ou surinvestissement scolaire.

D. Des troubles des conduites

• addiction précoce en particulier chez l’adolescent : comportement alimentaire compulsif, tabagisme,
alcoolisme, toxicomanie ;

• mise en danger : fugue, automutilation, etc.

E. Une altération du développement intellectuel et affectif du mineur

• régression, arrêt ou retard de maturation soudain, inhibition intellectuelle, etc.

L’examen physique a pour objectifs :

• d’étayer le dossier médical pour un éventuel signalement, en tenant compte du fait que certaines
lésions superficielles disparaissent en quelques jours ;

• de rechercher d’autres signes de maltraitance physique.

Avant d’entreprendre cet examen physique, il est recommandé de l’expliquer au mineur, de le rassurer et
de s’assurer de son acceptation, afin d’établir une relation de confiance avec lui.

Examen physique général : objectifs



Si possible et avec l’accord du mineur, il est recommandé de le mener en présence d’une personne de
confiance du mineur. Chez l’adolescent il est recommandé de lui laisser le choix d’avoir quelqu’un auprès
de lui ou pas.

Les résultats de l’examen physique peuvent donc constituer des éléments du diagnostic et s’avérer essen-
tiels pour compléter le formulaire de signalement.

Cependant, dans ce contexte de maltraitance sexuelle, l’examen physique est souvent normal, et c’est
« l’histoire » des événements, rapportée par le mineur ou par ses proches qui s’avère être le seul élément
évocateur.

Il est donc rappelé que l’absence de signe ne permet pas d’éliminer une agression à caractère sexuel
même dans les cas où les données de l’examen ne sont pas précisément corrélées aux dires du mineur.

Il est donc recommandé de préciser au mineur qu’un examen physique normal ne remet pas en cause
ce qui a pu se passer ou être dévoilé.

Comme pour toute consultation médicale, l’examen du mineur débute par :

• la recherche des antécédents familiaux, médicaux/chirurgicaux, psychologiques éventuels, les traite-
ments en cours ;

• les date et heure de l’examen, le délai écoulé depuis l’agression ;

• la taille, le poids du mineur ;

• si possible l’examen du carnet de santé.

Conditions de l’examen

Il est recommandé de faire un examen physique du mineur en cas de suspicion de maltraitance sexuelle,
selon les modalités suivantes :

• un examen clinique complet dont les paramètres de croissance et le développement sexuel du mineur ;

• un examen cutanéo-muqueux rigoureux, à la recherche de traces de violence sur l'ensemble du corps
et surtout au niveau de la face interne des cuisses et de la poitrine, ainsi que des zones d’appui et de
contention (cou, poignets, chevilles) ;

• un examen de la cavité buccale à la recherche de lésions dentaires et muqueuses, ainsi que celui du
frein de la langue ;

• une observation du comportement du mineur durant l’examen clinique.

Cet examen est à adapter selon le mode d’exercice du médecin, son expérience, les moyens dont il
dispose et les circonstances de découverte. Il sera aussi adapté à l’âge du mineur et orienté en fonction
des signes d’appel et des propos du mineur.

Si l'agression a eu lieu depuis plus de 72 heures avant la consultation, l'examen physique n'est pas une
urgence. Si les conditions de la consultation ou l'attitude du mineur ne se prêtent pas à un examen
physique immédiat, cet examen peut être programmé (dans les jours suivants) afin d'être pratiqué dans de
meilleures conditions pour le mineur, par un praticien expérimenté.

Examen physique général : modalités



Il est recommandé de faire l’examen génito-anal après l’examen physique général.

L’examen génital et anal n’est pas recommandé de façon systématique dans ce premier temps. Il peut être
pratiqué si le médecin le juge utile et dispose des compétences et des moyens adaptés pour le réaliser. Il
peut permettre de dépister une infection locale ou d’autres pathologies pouvant être responsables des
troubles présentés (vulvite, etc.)

Si besoin, il est possible de solliciter un avis spécialisé (gynécologue pédiatrique, gynécologue adulte,
gynéco-obstétricien, médecin expert des UMJ, etc.). Mais il est rappelé que certains signes physiques
disparaissent rapidement et il est donc recommandé de faire réaliser cet examen le plus rapidement
possible afin de ne pas retarder le diagnostic.

Au moment d’effectuer l’examen génital et anal, il est recommandé d’informer le mineur au préalable
concernant les modalités de cet examen en lui donnant des explications adaptées à son âge et en répon-
dant à ses questions.

Il est recommandé de faire un examen génito-anal complet des zones d’activité sexuelle : les organes
génitaux, les régions périnéale et anale (examen de la laxité du sphincter), l’orifice buccal.

Examen physique de la sphère génito-anale : modalités

Il est rappelé que chez les victimes de maltraitance sexuelle, les signes physiques restent rares.

Les signes cliniques évocateurs d’une maltraitance sexuelle, quand ils existent, peuvent être très variés
dans leur typologie (génito-anaux, gastro-intestinaux, manifestations somatiques, psychosomatiques, etc.)
et dans leur intensité (troubles discrets à symptômes massifs).

Il est recommandé de rechercher, en plus des signes de maltraitance sexuelle, des signes de maltrai-
tance physique ou d’autres signes non spécifiques associés.

Les principaux signes généraux rapportés sont des signes somatiques et fonctionnels, tels que par
exemple :

• des douleurs abdominales isolées fréquentes ;

• des céphalées isolées récurrentes ;

• l’apparition récente d’une énurésie ou d’une encoprésie.

Ces signes sont d’autant plus évocateurs s’ils s’associent entre eux, et/ou s’ils sont d’apparition brutale et/ou
s’ils motivent des consultations ou des demandes d’entretien répétées depuis peu de temps.

Quelles que soient les manifestations observées, il est recommandé, en présence de ces signes, de
penser au diagnostic de maltraitance sexuelle si aucune autre cause n’a été retrouvée pour expliquer cette
manifestation.

Il est recommandé de noter dans le dossier médical tous les signes observés, y compris les signes
physiques généraux qui ont motivé la consultation.

Examen physique général : signes à rechercher



La technique de l’examen génito-anal comprend :

• l’examen des organes génitaux du garçon qui sont exceptionnellement lésés ;

• l’examen des organes génitaux de la fille :
� en position dorsale, l’adolescente est installée en position gynécologique, la jeune fille prépubère

en grenouille, les plantes des pieds se touchant,
� la position génupectorale est importante car elle permet de vérifier la permanence des éventuelles

lésions vues en décubitus dorsal, de mieux voir la partie postérieure de la vulve, et d’examiner
l’anus,

� après inspection, la visualisation de la partie centrale de la vulve, en particulier l’hymen et la
fourchette postérieure, se fait en tirant sur les grandes lèvres doucement vers l’avant (maintenir
une traction douce 20 à 30 secondes) et en dehors.

Il est recommandé de ne pas utiliser un spéculum ni de faire un examen digital chez le mineur prépubère.

Il est recommandé que les signes cliniques observés soient consignés par écrit en mentionnant la taille,
l’aspect, la localisation.

Il est aussi utile de préciser l’ancienneté estimée des lésions, mais ce point reste difficile à apprécier
pour un médecin peu formé à cet examen. Il est alors préférable de ne rien mentionner ou de se limiter
à des mentions du type « les lésions semblent être récentes », ou « les lésions ne semblent pas être
récentes ».

Les signes génito-anaux pouvant être observés sont :

• des signes évocateurs : qui doivent faire penser à une maltraitance sexuelle bien qu’ils ne soient pas
spécifiques de ce diagnostic ;

• des signes de signification incertaine : qui peuvent être retrouvés dans un contexte de maltraitance
sexuelle mais dont l’interprétation n’est pas univoque.

Examen physique de la sphère génito-anale : signes à rechercher

Signe(s) évocateur(s) Signes de signification incertaine

Contact sexuel :

• sperme recueilli sur un corps prépubère ;

• grossesse dont le père est inconnu.

Lésion aiguë ou cicatricielle de la vulve sans

atteindre l’hymen, ou des tissus périanaux

Lésion hyménéale :

• aiguë : déchirure, ecchymose, abrasion ;

• cicatrisée : déchirure totale postérieure

(entre 4 et 8 h).
Absence partielle ou totale de tissu postérieur.

Incisure ou amincissement partiels de l’hymen

postérieur

Lésion de la fourchette vulvaire, de la fosse navicu-
laire aiguë ou cicatrisée.

Béance anale immédiate, de plus de 2 cm,

sans selles rectales



Signe(s) évocateur(s) Signes de signification incertaine

Lésion anale importante aiguë ou cicatricielle. Condylomes acuminés

Une IST suspecte de contamination sexuelle en
absence d’une contamination périnatale :

• Trichomonas vaginalis (après 6 mois) ;

• Neisseria gonorrhae (après l’âge d’un an) ;

• Chlamydiae trachomatis (après 3 ans) ;

• Syphilis.

Herpès I ou II (prélèvement, surveillance si pas

d’autres signes)

Une infection HIV si la mère est séronégative.

En pratique, un examen normal n'élimine pas la possibilité d'une maltraitance sexuelle, les lésions très
suspectes sont très rares, les IST sont exceptionnelles chez l'enfant, et rares chez l'adolescente dans ces
situations.

Aucun examen complémentaire n’est recommandé de façon systématique dans ce contexte, les examens
à la recherche d’une infection sexuellement transmissible, d’une éventuelle grossesse ou d’une infection
HIV sont à prescrire au cas par cas.

Les situations nécessitant un examen en urgence sont rares, elles peuvent être soit :

A. médico-judiciaires, si l'agression a eu lieu depuis moins de 72 heures, et surtout s’il y a notion de
pénétration, car l'examen est destiné à rechercher des lésions récentes (dont certaines peuvent rapidement
disparaître) ;

Dans ce cas, un médecin d'une unité médico-judiciaire (UMJ) ou un médecin hospitalier pratique un
examen précis et si besoin des prélèvements dans le but de constituer un dossier valide pour la justice.
Cet examen clinique est destiné à rechercher des lésions récentes et à faire des prélèvements dont
l'objet est multiple :

• étayer le contact sexuel par la recherche d’infection sexuellement transmissible, dépister une gros-
sesse en cours ;

• rechercher des toxiques dans le sang et les urines ;

• confirmer l'agression et identifier l'agresseur par la technique des empreintes génétiques en recher-
chant sur le mineur du sperme, du liquide séminal, des phanères, du sang, des fragments
épidermiques sous les ongles, etc.

Il est recommandé de préciser au mineur de ne pas faire de toilette après l’agression et d'apporter les
vêtements qu'il portait lors de l'agression dans un sac en papier (exclure les sacs en plastique qui favori-
sent la prolifération microbienne).

Les prélèvements, si possible doublés, concernant la recherche de toxiques et d'identification de l'agres-
seur sont scellés dans le service pour avoir une valeur légale puis remis à la police.

B. médico-chirurgicalesmotivées par la gravité somatique ou psychique présentée par le mineur (lésions
chirurgicales, perturbation psychologique aiguë, etc.).

Situations nécessitant un examen physique en urgence



À retenir Signaler aux autorités
judiciaires Hospitaliser le mineur

Comment protéger le mineur ?

En cas de forte présomption de maltraitance sexuelle (histoire claire, et/ou examen clinique anormal, et/ou
présence d’une IST, histoire très récente) et si le mineur est en contact permanent ou fréquent avec son
agresseur, il est recommandé d’assurer en premier lieu la protection du mineur contre une éventuelle
récidive en ayant recours aux actions suivantes :

• soit faire un signalement au procureur de la République, qui peut mettre en place des mesures de
protection immédiate du mineur ;

• soit hospitaliser le mineur si la situation le nécessite, et parallèlement faire un signalement au procu-
reur de la République.

À retenir

La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance réserve dorénavant le terme de signalement à
la saisine du procureur de la République.

Le signalement au procureur de la République est le seul moyen pour mettre en place une protection judi-
ciaire immédiate d’un enfant en danger.

Il est donc recommandé que les situations de maltraitances, notamment sexuelles, révélées par un enfant
ou par l’un de ses proches ou mises en évidence à l’occasion d’une évaluation, fassent l’objet d’un signa-
lement sans délai au procureur de la République.

Il est alors recommandé de procéder à un signalement en urgence en contactant le procureur de la
République du tribunal de grande instance (joignable 24h/24, coordonnées disponibles auprès de la gen-
darmerie, de la police nationale [n° d’appel 17]) ou, dans les grandes villes, auprès de la brigade de
protection des mineurs.

En cas de doute ou de questionnement sur la situation du mineur, avant de réaliser un signalement, il est
possible de prendre conseil auprès de professionnels formés à la protection de l’enfance.

Signaler aux autorités judiciaires



Il est possible de s’adresser à la cellule départementale de protection de l’enfance ou cellule de recueil
des informations préoccupantes (CRIP), créée par la loi du 5 mars 2007 au sein de chaque département,
qui a pour mission de conseiller et d’assister les professionnels de l’enfance dans les situations où un
mineur est en danger ou en risque de danger (négligence, carence, maltraitance, défaut de soins, etc.)
(voir annexe 2).

Concernant le secret professionnel, il est rappelé que les informations susceptibles d’être légalement
partagées doivent être strictement limitées à celles qui sont nécessaires à l’évaluation, à la détermination
et à la mise en œuvre d’actions à des fins de protection du mineur.

En cas de présomption plus importante et en fonction du contexte et des moyens dont dispose le praticien
selon son lieu d’exercice, il est aussi possible de contacter pour conseil les structures suivantes :

• le procureur de la République du tribunal de grande instance (avis juridique voire protection du mineur) ;

• les urgences pédiatriques hospitalières et si possible auprès d’un pédiatre senior du service ;

• le Conseil national de l’ordre des médecins ou le conseil départemental pour un avis.

Le signalement permet d’initier les autres mesures estimées nécessaires par le procureur de la République
pour évaluer la situation du mineur.

Suivant la gravité de cette situation, les mesures que peut prendre le procureur de la République compor-
tent :

• en urgence, une intervention pour prendre toute mesure conservatoire vis-à-vis du mineur et notam-
ment le « placement » du mineur (ordonnance de placement provisoire [OPP]) en attendant
l'intervention du juge des enfants ;

• l’intervention des autorités d'enquête (police, gendarmerie) qui pourront décider le placement en garde
à vue de l’auteur présumé ;

• la saisine du juge des enfants pour qu'il organise une évaluation approfondie de la situation du jeune
et détermine la mesure de protection la mieux adaptée à sa situation ;

• la transmission de l’information à la CRIP.

Indépendamment du signalement, en cas de nécessité d’une protection urgente, une hospitalisa-
tion est recommandée, éventuellement sous un prétexte médical, afin de protéger le mineur et de
réaliser une évaluation médicale, psychologique et sociale, en particulier :

• dans le but de soustraire le mineur à son agresseur ou à son milieu (si l’agresseur est toujours au
domicile du mineur) ;

• en cas de troubles psychologiques inquiétants du mineur (expression d’idées suicidaires, de fugue,
etc.) ;

• si le médecin hésite à signaler par manque d’éléments suffisants.

Pour aider à la décision de l’hospitalisation, il est recommandé, si besoin, de contacter préalablement un
médecin hospitalier senior afin de prendre un avis, et d’organiser les modalités d’accueil.

Il est recommandé que le médecin qui a préconisé l’hospitalisation s’assure que le mineur a bien été
conduit à l’hôpital.

Hospitaliser le mineur



L’hospitalisation ne peut être imposée aux parents, s’ils refusent cette hospitalisation ou si le médecin
constate que le mineur n’a pas été amené à l’hôpital, il est alors recommandé de prévenir le procureur de
la République.

Une hospitalisation décidée par le médecin peut être maintenue par le procureur de la République une
fois que le signalement lui a été transmis. Le procureur de la République peut rendre alors une OPP (ordon-
nance de placement provisoire) qui interdit aux parents de faire sortir le mineur de l’hôpital sans l’accord
de la justice.

Cependant, si le mineur n’est pas en contact permanent avec son agresseur, l’hospitalisation n’est pas
recommandée de façon systématique.

Il est alors recommandé, si possible, de :

• prendre conseil auprès d’autres professionnels ayant l’expérience de ces situations de maltraitance
sexuelle, tels qu’un médecin pédo psychiatre, un médecin scolaire, un médecin de PMI ou un service
hospitalier spécialisé, CMP infanto-juvénile du territoire ;

• mettre en place un suivi rapproché du mineur avec rendez-vous fixé à l'avance : consultations avec
une assistante sociale, etc. ;

• conseiller à l’entourage du mineur une éventuelle prise en charge par un psychologue ou un
psychiatre afin d’assurer le soutien du mineur et de la famille :

• prendre contact auprès des autres médecins qui prennent en charge ou ont pris en charge l’enfant afin
de recueillir des informations complémentaires sur le comportement du mineur.



Comment rédiger
un signalement ?

Quel est le cadre juridique
du signalement ?

À qui transmettre
le signalement ?

Comment transmettre
le signalement ?

Comment faire un signalement ?

Risque pénal Risque civil

Risque disciplinaire Risque socio-professionnel

Existe-t-il des risques à signaler ou à ne pas signaler ?

Le signalement est un acte professionnel écrit présentant, après évaluation, la situation d’un enfant en
danger qui nécessite une protection judiciaire.

Pour effectuer un signalement, il est recommandé d’utiliser le « signalement type », élaboré en concerta-
tion par le ministère de la Justice, le ministère de la Santé, de la Famille et des Personnes handicapées,
le ministère délégué à la Famille, le Conseil national de l’ordre des médecins et les associations de
protection de l’enfance. Ce formulaire est disponible sur le site du Conseil national de l’ordre des méde-
cins (annexe 3).

Comment rédiger un signalement ?



Il est recommandé de compléter tous les items du formulaire de signalement, en respectant plus parti-
culièrement les points suivants ;

• compléter précisément tous les éléments d’identité du mineur, en précisant éventuellement sa place
dans la fratrie ;

• préciser la date et l’heure du signalement, le lieu de l’examen ;

• mentionner uniquement ce qui a été rapporté, entendu ou constaté par le médecin ;

• décrire précisément l’examen médical (signes physiques et psychiques) sans donner d’interprétation
personnelle ;

• rapporter exactement les propos du mineur en respectant la formulation utilisée par le mineur et/ou
par la personne qui l’accompagne, en utilisant le conditionnel (ex. la mère nous a rapporté que le
mineur aurait présenté tel signe…) et en mentionnant tous les propos entre guillemets (par exemple
on peut utiliser la mention (l’enfant a dit « … »), sans ajouter d’interprétation personnelle ;

• mentionner un auteur présumé uniquement si l’enfant ou l’accompagnant l’a nommé dans ses propos
et le faire figurer toujours entre guillemets (ex. « le parent m’a dit « … ») ;

• ne pas qualifier l’infraction (viol, agression sexuelle), cette précision relevant des compétences de
l’autorité judiciaire ;

• mentionner, également entre guillemets, les propos d'un tiers accompagnateur s'ils ont un intérêt.

Le signalement est un document dont le destinataire n'est ni le patient ni un membre de sa famille mais
uniquement une autorité judiciaire.

En pratique, il est recommandé de procéder à un signalement le plus rapidement possible en contactant
le procureur de la République qui se trouve auprès du tribunal de grande instance dont dépend le lieu où
les faits sont révélés1.

Dans l’urgence (protection immédiate du mineur, soins médicaux, examen médico-judiciaire, il est préfé-
rable de contacter au préalable le procureur de la République par téléphone.

À qui transmettre le signalement ?

Pour joindre le procureur de la République en dehors des heures ouvrables et en cas d’urgence, il est
nécessaire de passer par l’intermédiaire du commissariat de police ou de la brigade de gendarmerie (éven-
tuellement via le 17) qui sont eux en relation permanente (24 h/24) avec le procureur de la République.

Ce contact auprès des autorités policières a pour unique objet de pouvoir joindre le procureur de la
République, il convient alors de préciser que c’est pour signaler un enfant en danger sans en communi-
quer davantage de renseignements.

Comment transmettre le signalement ?

1. Le signalement relève du procureur près le tribunal de grande instance dont dépend le domicile de la victime. Mais le médecin pouvant avoir
des difficultés à déterminer juridiquement le lieu de résidence officielle du mineur, par simplicité, il est recommandé qu’il s’adresse au procu-
reur dont dépend le lieu où les faits sont révélés, à savoir le lieu d'exercice du médecin. Le procureur du lieu d'exercice du médecin (où les faits
sont révélés) déterminera vers quel tribunal renvoyer le dossier et prendra, le cas échéant, les premières mesures de protection du mineur.



Suite au contact téléphonique avec le procureur, il est recommandé de procéder à un signalement par écrit,
en envoyant un fax suivi d’un courrier avec accusé de réception. Il est recommandé de toujours garder
un double de ce courrier.

La copie du formulaire de signalement est à conserver mais n’est pas considérée comme une pièce médi-
cale. Elle ne sera donc pas transmise avec le dossier médical du mineur si les parents demandent à
y avoir accès.

Il est rappelé qu’il n’y a pas d’obligation légale à informer les parents que l'on a fait un signalement. De
même, le médecin ne doit remettre à aucun des deux parents une copie du signalement.

2. La loi française définit le mineur comme toute personne âgée de moins de 18 ans. La loi du 2 janvier 2004 relative à l’accueil et à la protection
de l’enfance a supprimé l’obligation qui était faite de recueillir le consentement du mineur s’il était âgé de plus de 15 ans. Cette disposition est
reprise dans la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance

Face à une suspicion de maltraitance sexuelle chez le mineur, le médecin, qui est normalement tenu au
secret professionnel selon l’article 226-13 du Code pénal, peut être délié de ce secret par l’article 226-14
du même Code (voir détail des articles en annexe).

Il est rappelé que selon la loi, pour rédiger un signalement, il n’est pas nécessaire d’obtenir le consente-
ment de la victime si elle est mineure (< 18 ans). Depuis la loi du 2 janvier 2004 relative à l’accueil et à la
protection de l’enfance, cette règle s’applique aussi pour les mineurs de plus de 15 ans2.

De même, pour le médecin il n’y a pas obligation, légale ou déontologique, d’avertir les détenteurs de
l’autorité parentale ou d’obtenir leur consentement pour le signalement au procureur de la République.

Le médecin n'a pas à être certain de la maltraitance, ni à en apporter la preuve, pour faire un signalement.

Dans le cas où un parent décide de déposer plainte contre l’auteur présumé, cette démarche ne dispense
pas le médecin de faire un signalement en parallèle.

Quel est le cadre juridique du signalement ?

Dans le cadre d’un signalement pour maltraitance, le médecin étant délié du secret professionnel par
l’article 226-14 du Code pénal, il ne pourra pas faire l’objet d’une condamnation pour violation du secret
professionnel.

En cas de plainte pour dénonciation calomnieuse, il faut savoir que cette infraction est définie à l’article
226-10 du Code pénal. Elle ne peut entraîner une condamnation que s’il est prouvé que la personne qui
signale savait que les faits dénoncés ont un caractère totalement ou partiellement inexact. (pour les règles
du signalement voir le chap 6.1).

La loi du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des
couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants a, dans le dessein de mettre fin à toute
équivoque, réécrit comme suit le deuxième alinéa de l'article 226-10 du Code pénal : « La fausseté du
fait dénoncé résulte nécessairement de la décision, devenue définitive, d'acquittement, de relaxe ou
de non-lieu, déclarant que le fait n'a pas été commis ou que celui-ci n'est pas imputable à la personne
dénoncée ».

Risque pénal



Cette modification a pour objectif que des poursuites pour dénonciation calomnieuse ne puissent pas être
engagées par l'auteur des faits, dès lors qu'il a fait l'objet d'un acquittement, d'une relaxe ou d'un non-lieu
pour insuffisance de charges.

En effet, avant cette loi, si l'auteur des faits faisait l'objet d'un acquittement, d'une relaxe ou d'un non-lieu
pour insuffisance de charges, il pouvait engager une action en dénonciation calomnieuse. Depuis le 9 juil-
let 2010, ce n'est plus possible. Pour qu'une action en dénonciation calomnieuse soit recevable, il faut que
l'acquittement, la relaxe ou le non-lieu soit prononcé au motif que les faits n'ont pas été commis ou qu'ils
ne sont pas imputables à la personne dénoncée.

En revanche, le médecin et le professionnel de santé s’exposent à une action judiciaire à leur encontre
selon les articles 434-1 et 434-3 du Code pénal pour entrave à la justice s’il est démontré qu'ils se sont
abstenus de signaler un cas d’enfant maltraité dont ils ont eu connaissance.

Il est rappelé que selon l’article 223-63 du Code pénal, toute personne risque des poursuites pour omis-
sion de porter secours, s'il est démontré qu'elle n'a entrepris aucune démarche efficace pour protéger le
mineur.

3. Article 223-6
Modifié par Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 : « Quiconque
pouvant empêcher par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit contre l'intégrité corporelle de la
personne s'abstient volontairement de le faire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. Sera puni des mêmes peines
quiconque s'abstient volontairement de porter à une personne en péril l'assistance que, sans risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui
prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un secours ».

Le risque d’être l’objet d’une action civile en demande de dommages et intérêts suppose que le médecin
ait commis une faute en lien direct et certain avec un dommage.

Afin que cette notion de « faute » ne puisse être retenue, il est donc essentiel que les règles de rédaction
du signalement soient respectées. (cf § rédaction du signalement).

Risque civil

Selon l’article R 4127-44 du Code de la santé publique (actuellement en cours d’harmonisation avec le
Code pénal sur le point concernant l’âge du mineur) :

« Lorsqu'un médecin discerne qu'une personne auprès de laquelle il est appelé est victime de sévices ou
de privations, il doit mettre en œuvre les moyens les plus adéquats pour la protéger en faisant preuve de
prudence et de circonspection.
S'il s'agit d'un mineur de quinze ans ou d'une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison
de son âge ou de son état physique ou psychique, il doit, sauf circonstances particulières qu'il apprécie en
conscience, alerter les autorités judiciaires, médicales ou administratives ».

Selon le dernier alinéa de l’article 226-14 du Code pénal : « Le signalement aux autorités compétentes
effectué dans les conditions prévues au présent article ne peut faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire ».

Un médecin n’encourt donc aucune sanction disciplinaire si le signalement a été fait dans les conditions
prévues par cet article, et une faute disciplinaire ne pourra être retenue que si le signalement n’est pas effec-
tué dans le respect des règles de rédaction et de formulation.

Risque disciplinaire

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FACF0086E0397F875252F51ED6F87B50.tpdjo12v_3?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20100729&categorieLien=id#LEGIARTI000006716442


Il est rappelé que les procédures de l’instance disciplinaire sont indépendantes des décisions de la juri-
diction pénale.

De même, le signalement fait selon les normes, en cas de maltraitance d’un mineur, constitue un devoir
professionnel du médecin et il ne pourra donc pas lui être reproché de s’être immiscé dans la vie privée
de ses patients selon l’article 51 (article R 4127-51 du Code de la santé publique) qui stipule que le
médecin ne doit pas s'immiscer dans les affaires de famille ni dans la vie privée de ses patients, hormis en
cas de « raison professionnelle ».

L’article R 4127-95 du Code de la santé publique, qui précise les droits et devoirs du médecin salarié,
rappelle que celui-ci a les mêmes obligations que le médecin libéral vis-à-vis du signalement.

L’article L 312-1 du Code de l’action sociale et des familles signale que le fait qu'un salarié ou un agent
ait témoigné de mauvais traitements ou privations infligés à une personne accueillie, ou relaté de tels agis-
sements, ne peut être pris en considération pour décider de mesures défavorables le concernant en matière
d'embauche, de rémunération, de formation, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion
professionnelle, de mutation ou de renouvellement du contrat de travail, ou pour décider la résiliation du
contrat de travail ou une sanction disciplinaire.

Risque socio-professionnel



Cadre législatif

Modèle type de signalement

La cellule départementale de recueil,
de traitement et d’évaluation

Annexes

Code pénal

Article 226-13 du Code pénal

« La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état
ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'empri-
sonnement et de 15 000 euros d'amende. »

Article 226-14 du Code pénal

« L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. En
outre, il n'est pas applicable :

1° A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y
compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été infligées
à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son
incapacité physique ou psychique ;

2° Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la République les
sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans l'exercice de sa profession
et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature
ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui n'est pas en mesure de se pro-
téger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son accord n'est pas nécessaire

3° Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet de police
du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent et dont ils
savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention d'en acquérir une.

Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent article ne peut
faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire. »

Cadre législatif



Article 226-10 du Code pénal

« La dénonciation, effectuée par tout moyen et dirigée contre une personne déterminée, d'un fait qui est
de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou disciplinaires et que l'on sait totalement
ou partiellement inexact, lorsqu'elle est adressée soit à un officier de justice ou de police administrative ou
judiciaire, soit à une autorité ayant le pouvoir d'y donner suite ou de saisir l'autorité compétente, soit aux
supérieurs hiérarchiques ou à l'employeur de la personne dénoncée, est punie de cinq ans d'emprisonne-
ment et de 45 000 euros d'amende.

La fausseté du fait dénoncé résulte nécessairement de la décision, devenue définitive, d'acquittement, de
relaxe ou de non-lieu déclarant le fait n’a pas été commis ou que celui-ci n'est pas imputable à la personne
dénoncée.

En tout autre cas, le tribunal saisi des poursuites contre le dénonciateur apprécie la pertinence des accu-
sations portées par celui-ci. »

Article 434-1 du Code pénal

« Le fait, pour quiconque ayant connaissance d'un crime dont il est encore possible de prévenir ou de limi-
ter les effets, ou dont les auteurs sont susceptibles de commettre de nouveaux crimes qui pourraient être
empêchés, de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est puni de trois ans d'empri-
sonnement et de 45 000 euros d'amende.

Sont exceptées des dispositions qui précèdent, sauf en ce qui concerne les crimes commis sur les mineurs
de quinze ans :

1° Les parents en ligne directe et leurs conjoints, ainsi que les frères et soeurs et leurs conjoints, de l'au-
teur ou du complice du crime ;

2° Le conjoint de l'auteur ou du complice du crime, ou la personne qui vit notoirement en situation maritale
avec lui.

Sont également exceptées des dispositions du premier alinéa les personnes astreintes au secret dans les
conditions prévues par l'article 226-13. »

Article 434-3 du Code pénal

« Le fait, pour quiconque ayant eu connaissance de privations, de mauvais traitements ou d'atteintes
sexuelles infligés à un mineur de quinze ans ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger
en raison de son âge, d'une maladie, d'une infirmité, d'une déficience physique ou psychique ou d'un état
de grossesse, de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est puni de trois ans d'em-
prisonnement et de 45 000 euros d'amende.

Sauf lorsque la loi en dispose autrement, sont exceptées des dispositions qui précèdent les personnes
astreintes au secret dans les conditions prévues par l'article 226-13. »

Code de la santé publique

Article R 4127-44 du Code de la santé publique

« Lorsqu'un médecin discerne qu'une personne auprès de laquelle il est appelé est victime de sévices ou
de privations, il doit mettre en oeuvre les moyens les plus adéquats pour la protéger en faisant preuve de
prudence et de circonspection.



S'il s'agit d'un mineur de quinze ans ou d'une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison
de son âge ou de son état physique ou psychique, il doit, sauf circonstances particulières qu'il apprécie en
conscience, alerter les autorités judiciaires, médicales ou administratives. »

Code de l'action sociale et des familles

Article L 313-24 du Code de l'action sociale et des familles

« Dans les établissements et services mentionnés à l'article L 312-1, le fait qu'un salarié ou un agent a
témoigné de mauvais traitements ou privations infligés à une personne accueillie ou relaté de tels agisse-
ments ne peut être pris en considération pour décider de mesures défavorables le concernant en matière
d'embauche, de rémunération, de formation, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion
professionnelle, de mutation ou de renouvellement du contrat de travail, ou pour décider la résiliation du
contrat de travail ou une sanction disciplinaire.

En cas de licenciement, le juge peut prononcer la réintégration du salarié concerné si celui-ci le demande.

Ces dispositions sont applicables aux salariés de l'accueillant familial visé à l'article L. 441-1. »

Code civil

Article 1382 du Code civil

« Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est
arrivé à le réparer. »

Ministère du Travail, des Relations sociales, de la Famille et de la Solidarité

La loi du 5 mars 2007 a créé une « cellule départementale de recueil, de traitement et d’évaluation » des
informations préoccupantes concernant les enfants en danger ou à risque de danger sous la responsabi-
lité du président du conseil général.

Selon cette loi, l’information préoccupante est définie comme « tout élément d’information, y compris médi-
cal, susceptible de laisser craindre qu’un enfant se trouve en situation de danger ou de risque de danger,
puisse avoir besoin d’aide, et qui doit faire l’objet d’une transmission à la cellule départementale pour éva-
luation et suite à donner. »

Toutes les transmissions et les échanges d’informations doivent s’effectuer dans le strict respect du secret
professionnel et de la vie privée des personnes. « Sauf intérêt contraire de l’enfant, le père, la mère, toute
autre personne exerçant l’autorité parentale ou le tuteur sont préalablement informés de cette transmission
selon des modalités adaptées. » (article L.226-2-1 du Code de l’action social et des familles).

Le ministère public ne doit être saisi que :

• si la protection administrative mise en œuvre n’a pas produit les effets attendus, c’est-à-dire de remé-
dier à la situation de danger pour l’enfant ; dans ce cas, « le président du conseil général fait connaître
au procureur de la République les actions déjà menées, le cas échéant, auprès du mineur et de la
famille intéressés » ;

La cellule départementale de recueil, de traitement et d’évaluation



• si la famille, et tout particulièrement les parents refusent manifestement toute intervention, ou s’ils ne
sont pas en capacité de donner leur accord ;

• si l’évaluation est manifestement impossible : ce peut être le cas lorsque le professionnel se trouve
dans l’impossibilité réelle d’évaluer, soit parce que les parents refusent de rencontrer le professionnel,
soit parce qu’il est impossible de recueillir les informations nécessaires à l’évaluation.

Pour ce qui concerne plus particulièrement les situations de violences, notamment sexuelles, révélées par
un enfant ou par l’un de ses proches ou mises en évidence à l’occasion d’une évaluation, le signalement
doit être effectué sans délai au procureur de la République. Si l’enfant est l’auteur de la révélation, le recueil
de ses paroles doit être fidèlement retranscrit. Il convient de veiller à ce que la protection de l’enfant soit
immédiatement assurée et d’éviter que l’enfant fasse l’objet de pressions familiales ou extra-familiales.
Les éléments déjà connus des services départementaux susceptibles d’éclairer la situation de l’enfant doi-
vent être joints au signalement.

La loi réformant la protection de l’enfance réserve le terme de signalement à la saisine du procureur de la
République. Le signalement est un acte professionnel écrit présentant, après évaluation, la situation d’un
enfant en danger qui nécessite une protection judiciaire.



L’article 44 du Code de déontologie médicale impose au médecin de protéger le mineur et de signaler les
sévices dont il est victime.

L’article 226-14 du Code pénal délie le médecin du secret professionnel et l’autorise à alerter le procureur
de la République.

Afin d’aider le médecin dans cette démarche, un modèle de signalement a été élaboré en concertation
entre le ministère de la Justice, le ministère de la Santé de la Famille et des Personnes handicapées, le
ministère délégué à la Famille, le Conseil national de l’ordre des médecins et les associations de protec-
tion de l’enfance.

Le signalement doit être adressé directement par le médecin au procureur de la République.

Si, dans l’urgence, le signalement est effectué par téléphone ou télécopie, il sera confirmé par un document
écrit, daté et signé. Le médecin s’assurera de sa réception et en conservera un double.

Consulter le modèle de signalement.

Modèle type de signalement

http://has-sante.fr/portail/jcms/c_1241137/modele-signalement
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